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L’unique solution

DANS SON PREMIER OTTAWA «le mirdi, le Droit fait juste
ment la réflexion peaeimiate suivante : “ l/imbroglio wolairv

clans l'Ontario semble de plus en plus mêlé et, quoimt'vn dise le suave 
i>r Réaume, la solution en parait plus éloignée que Jamais.

Sans vouloir donner A celle phrase un sens et des conclusions de 
trop large étendue, il ne reste pas moins tristement vrai que la situa
tion bilingue n’a pas avancé beaucoup depuis la funeste proclamation 
de la clause 17. Sans doute une somme énorme de travail désintéressé 
se trouve au crédit des groupes militants, mais, en définitive, qu'avons- 
nous gagné?... Où sont les résultats?. . .

Notre confrère dit malheureusement trop vrai, quand il affirme, 
que tout semble plus mêlé que jamais. Kt en face d’aussi piètres hIkmi- 
tissements, cette cçuatatation du Droit nous amène à nous demander 
si les moyens employés jusqu'ici sont de nature A nous assurer la vic
toire.

Cent solutions ont été proposées et la question a été étudiée jusque 
dans ses plus intimes aspects. On a suggéré mille remèdes, et il sem
ble que l’on n’a pas encore trouvé ou appliqué le hou. Sans doute 
nous avons eu l’avantage d’applaudir à île Ixiaux mouvements et de 
rencontrer de nobles tentatives. A la Commission scolaire d’Ottawa, 
à l'Association Canadienne-Française d'Education d’Ontario, 
dans un nombre considérable de centres franco-canadiens, à la tribune. 
A l'école et au parlement, nous avons assisté a des manifestations de 
patriotisme courageux et fier. I*es journaux canadiens-français d'On 
tario, et plusieurs grands organes du Quêlw ou d'autres provinces se 
sont montrés, eux aussi, inlawables dans la lutte pour le maintien 
de tous nos droits. Kt, toutefois—nous en revenons toujours là—on a 
rarement vu quelque chose de plus embrouillé que le problème scolaire 
actuel.

Qu«* faudra-t-il donc faire pour atteindre le but vers lequel ont 
tendu et tendent encore tant d’efforts?.

Si noua répondons ici. nous retombons encore une fois dans le 
cercle vicieux de» solutions déjà soumises. . .

Kt il faudrait pourtant arriver à formuler UN K solution réali
sable. A not ri* avis, il est inutile et futile de se buter plus longtemps 
contre un gouvernement qui ne VKVT PAS nous accorder les préroga
tives que nous réclamons. Sans doute les politiciens pourront nous faire 
encore quelques discours éloquents sur le parquet de.s Chambres, et les 
ministres sauront derechef nous endormir de demi-promesses. Mais si 
nous voulons sortir notre cause de ce terrain politique où elle languit 
et où elle mourra inévitablement un jour ou l’autre; si nous voulons 
avoir la franchise de nous avouer que rouges comme bleus ont intérêt 
à nous berner; si nous voulons, enfin, n ôtre pas dupes durant douze 
autres mois ou douze autres années, il faut nous adresser à un tribunal 
autre que celui de Toronto.

Quand on veut regarder d’un peu près et le parti au pouvoir et 
l'opposition qui siègent à Toronto, il est limpide comme le jour que ni 
Whitney ni Rowell, ni leurs porte-voix, ne pèchent par excès de patriie 
tisme. Et pourquoi ne dirions-nous pas ici toute notre pensée. . . ? La 
“Justice” a été heureuse—et tout récemment encore—de féliciter cha
leureusement de leur geste, îles députés comme M. Champagne, AJ. Ma 
geau et M. Racine. la*s paroles de ces messieurs ont réjoui tous ceux 
qui aiment à entendre répéter que nous avons des droits et que nous 
voulons qu’ils soient respectés, il faut louer leur attitude. Kt c’est ce 
qui a été fait.

Mais la solution du problème viendra-t-elle de là et par là... ? 
Nous croyons sincèrement que non. Il ne faut pas oublier que les élec
tions approchent et que M. Whitney comme M. Rowell ont intérêt à 
calmer les esprits surexcités des populations canadiennes-françaises. 
Il faut un “blind”, comme disent si expressément les Anglais. Et nous 
ne craignons pas d'affirmer que les récents événements de Toronto sont 
tout cela. Nous ne voulons pas douter un seul instant de la sincérité 
de MAI. Champagne, Mageau, Racine ou* autres, mais nous signalons 
simplement le fait qu'au-dessus des députés il y a les ministres, les 
chefs de parti... et les intrigues. Au-dessus du vrai patriotisme, il 
y a le patriotism< électoral.

Qui osera nous contredire. . . ?
Nous n 'insisterons pas aujourd’hui sur ce sujet ; mais si Ion éma

ne quelque doute sur le lion sens de ce qui vient d’être affirmé, nous 
mettrons le mécanisme A nu.

Quelle serait donc la solution ?. . . Pour nous, nous n 'en voyons pas 
d’autre que celle-ci; LE RECOURS AUX TRIBUN AUX ET JUS
QU’AU CONSEIL PRIVE.

Cette solution n’a rien de neuf. Et l'on |»eut lire dans l’un des 
tout-premiers numéros de la “Justice” la phrase suivante, répétée sub
séquemment sous toutes ses formes : * * Nous avons pour nous l'esprit
de la Constitution qui Vfiit mieux aux yeux du Conseil Privé tl'Angle
terre que toutes les criaillcrie» des orangistes fanatiques devant les
quels des politiciens étroits plient l’échine.”

Et ceci était écrit en juin 1912.
Nous ne prétendons [ms. par ailleurs, avoir été leX pionnienr d/ 

cette idée ; mais nous répétons aujourd’hui que la <fucation bilingue 
dans Ontario ne pourra être réglée que si elle est portée au. Conseil 
Privé.

Laissons donc la politique aller son train, et concentrons tous nos 
efforts sur un point: PORTER NOTRE CAUSE A IGNORES

MAURICE M Oil I SS ET

à exécution, à ce moment où de redoutables voisins veiilent engager avec 
nous une grande lutte pour la pré|>ondéranev maritiiin .

lai population du Canada est aujourd’hui la même que celle des 
Etats-Unis en 1814. seulement le Canada est mieux préparé que ce pays 
ne l’était alors pour la grande lutte économique. Toutefois ces voisins 

Vnt grandi en richesses et en puissance, et les citoyen* du Canada vien
nent aujourd 'hui demander au gouvernement tl "amurer à leur pays 
tous les moyens de pouvoir tenir tête à ces puissants rivaux.

la* 28 février dernier, dans l’enceinte du parlement, vous décla
riez, monsieur le ministre :•

“En tant que Canadien désireux de voir le Canada occuper un jour 
parmi les nations le rang qu’il mérite, noua ne saurions souffrir que 
les ports et les chemins de fer tics Etats-Unirons ravissent une partie 
tie notre commerce, et cette raison est à mon avis la plu» impérieuse 
que le gouvernement ait tie prendre une détermination à l’égard du 
canal de la Baie Ueorgicnne. ’ J

Parmi les nombreux délégués ici présents, il n en est pas un qui 
n approuve entièrement cette déclaration tie votre part ; vous avez 
bien saisi la nécessité qu'il y a pour le Canada de construire <‘«*tt<* route 
maritime qui servira à consolider l’unité nationale en tenant en relations 
plus étroites les diverses parties du pays, et noua espérions que la dé
termination du gouvernement qui devait faire suite à vos déclarations 
serait la construction immediate de cette route.

Pénétré du sentiment de votre responsabilité, voua avez voulu vous 
renseigner encore mieux sur les résultats économiques de ce vaste pro 
jet par l’intermédiaire d’une nouvelle commission. U n'y a plus à 
revenir sur cette décision. Nous avons confiance que les commissaires 
nommés partageront le même enthousiasme que nous avons tous pour le 
canal de la Baie Géorgienne, et que leur rapport étant favorable. 1ère 
des pèlerinages à Ottawa sur cette question aura pris fin.

En 188f>, un homme d 'Etat et un grand journaliste canadien ( M. 
Joseph Ta sué ' avait dit. et les archives du parlement nous ont trans
mis se.s paroles :

“La* gouvernement qui accomplira le travail du canal de la Baie 
(î<*orgienne sera patriotique, un gouvernement perspicace, un gouver
nement qui aura mérité qu’on garde sa mémoire diyis I histoire du 
i ’anada.

Nous ne saurions dire mieux, et nous espérons que cette satisfac
tion d’avoir bien mérité de notre commune patrie triomphera des hé
sitations qui paralysent encore l’action de ceux auxquels nous ayons 
confié les destinées de notre beau et grand pays.

On ne sait encore trop ce que le gouvernement répondra, mais il 
est plus que probable que la réponse sera—comme d'habitude—évasive. 
Et 1 attitude de la Chambre de Commerce de Québec semble une échap
patoire toute préparée pour mettre le cabinet Borden un peu plus à 
1 aise.

Il faut néanmoins espérer que les champions de la route nationale 
ne se laisseront pas décourager et qu’ils continueront leur vaillante 
campagne, 
o

En attendant le vote O Canada1

Tapage d’écoliers

La route géorgienne

MALGRE LA REPONSE ETRANGE de la Uha.nhre de Commer- j 
ce de Quéliee. le mouvement populaire en faveur de la cons

truction du canal de la Baie Géorgienne vient de s'affirmer de façon 
super!*» et encourageante. Au moins mille délégués, venus de Montréal I 
et d'ailleurs, se sont rendu* mercredi auprès du gouvernement fédéral. 
La réception faite A la délégation a été imposante; espérons que cette 
démarche sera plus fructueuse encore.

la*» principaux interprètes de la délégation ont été M. I*>uis Coder
re, secrétaire d'Etat. AI. le maire Martin, qui a parlé au nom de la cité 
de Montréal, AI. Fortier pour la Chambre de Commerce de la métropo
le, MM. Quintal et Gear pour le Board of Trade, et M. Foster au nom 
des intérêts ouvriers. Cinquante corps publies du Canada étaient repré
sentés. y compris le Pacifique Canadien. Une résolution a été adoptée 
qui sera soumise au gouvernement et qui contiendra un résumé de* 
principales rafsons qui militent en faveur de cette entreprise natio-

On lira avec grand intérêt le discours suivant, prononcé par M 
Fopier:
Monsieur le ministre.

Parlant au nom de la Chambre de Commerce du district de Mont 
réal qui a piis l’initiative de cette importante délégation composée 
de citoyens de tout le Canada, il est de mon devoir d’assurer le gouver
nement que notre institution n’a été mue par d’autre désir que celui 
de travailler au succès d’une entreprise d’intérêt national, et n’a été 
inspirée par d’autre sentiment que celui de garantir à ceux qui diri
gent le» destinée» du Canada, qu’en entreprenant de réaliser ce grand 
projet du canal de la Baie Géorgienne, il peut compter sur le concours 
de la majorité de.la population pour justifier sa politique.

Il y a près de vingt an» que la Chambre de Commerce de Mdht- 
résl demande la conatruction de cette grande route maritime, et c’e»t 
avec le ferme eapoir que l'importante démarche faite aujourd'hui par 
les citoyena du Canada ne sers pas vaine que nous avons organisé cette 
délégation.

Renseigné comme vous l’êtes, il serait superflu de tenter de vous 
démontrer l'importance du projet que nous préconisons tou» ; mai* pou
vons-nous au moins dire qu'il est temps plus que jamais de le mettre

ENVIRON DEUX CENTS écolier» irlandais—nogs ne marchan
derons pas sur le nombre et encore moins sur la qualité—ont 

tapage dans les rues d’Ottawa, mardi dernier. Nous ne voudrions pas 
donner à evttç écauffourée de quelque» gamins en mal de seopis plus 
d'importance que l'événement en mérite. Cependant. Tl’^pêtit être op
portun de ne pas passer sous siletiçc uni* frasque inspirée par des Ner
vaux plus âgés et, aussi, plus astucieusement fanatiques.

Attisés par les chevaliers connus de certains couloirs universitaires, 
les journaux de langue anglaise de la Capitale avaient savamment mon
té I "esprit verdoyant de quelques Ihtits Dut s eh herbe. Et comme on 
avait presque mis au défi le fanatisme naissant de ces futurs IIi|>er- 
niens. personne n’a été surpris de voir ces jeunes têtes s’échauffer, et 
commettre une etourderic qui aura son dénouement dans quelques 
pensums, quelques honm*s fessées, voire même quelques justes expul
sions. . . .

Il est vrai, cependant, que ces étournaux irlandais si* sont montrés 
polissons, et que les insultes gratuites qu'ils ont prodiguées à Sa 
Grandeur Monseigneur l'Archevêque d'Ottawa, au docteur Freeland et 
à quelques autres personnes, méritent au moins d être méprisées. Mais 
encore là, peu de gens ont été étonnés outre mesure de voir ces quel
ques échappés é ri gènes (un grand mot qui veut dire irlandais ) verser 
(le l'irréflexion dans le dévergondage.

En effet, aprèsy les articles du Free Press, du Journal et du Citizen, 
ees blancs-becs se sont crus des héros ou. peut-être encore, des martyrs. 
Eux qui »<* s'étaient jusque-là distingués qu'au garde-manger et au 
dortoir, ils ont voulu prouver ab absurde» «pi ils étaient également mal 
appris et capables de faire regretter aux autorités universitaires certai 
/les décisions par lesquelles ils se prétedaient lésés. Et c'est pour dé
montrer cela qu'ils ont crié des avanies en face du palais archiépisco
pal et des grossièretés à 1 adresse du docteur Freeland. Comme plu
sieurs d$s turbulents s’en retourneront chez eux dépourvus de diplô
mes. ils ont tenu à se décerner publiquement celui île garnements. 
La population anglaise a été* écœurée de la manifestation de mardi et 
lu colonie (ranco-cAiiadienne ne disputera pas au révoltés le titre dé
goûtant qu'ils ont semblé rechercher.

En passant devant nos bureaux, quelques-uns ont fait entendre cer
taines remarques plus ou moins inconvenantes. Mais ce u était là que 
(les feuilles de trèfle en comparaison de ce qui 4*'est effectué un peu 
plus loin.

Et ces malheureux ont poussé 1 audace jusqu a. . faire des dis
cours au pare Major, et à tenir une assemblée à la salle Saint-Patrice. 
Il est heureux que personne n’ait gardé en mémoire ce qui s'est débité 
en ees deux endroits. Autrement, ce serait un rude choc porté à la rhé
torique irlandaise !

Comment tout cela a-t-il fini. . . ? Nous allons vous le dire.
Comme l’éloquence des chefs manquait de charme et de l*m sens. 

In débandade s'est glissée dans les rangs des mécontents. Et parce 
«ju’il avait été décidé de ne réintégrer la ruche qu'à la nuit tombante, 
quatre-vingt-dix-neuf pour cent des séditieux ont cru qu’il valait mieux 
aller s'embêter aux petites vues.

Toutefois il fallait rentrer au logis. Et ce n 'était pas une mince 
affaire après une telle escapade. Quelques-uns furent délégués auprès 
du R. P. Roy. recteur de l'Université.* Des excuse* comme on n'en a 
pas entendu souvent ont. paraît-il, été faites. On a demandé la clémen
ce de la cour, comme les bambins font d ordinaire quand ils ont volé 
de* confitures. Mais en face d’un délit qui surpasse de beaucoup Je 
dérobement de quelques dragées, on affirme que le tribunal universitai
re saura récompenser qui de droit.

A quand la prochaine sortie de» effervescents Frondeurs?
JEAN-PAUL

N.B.— Il va sans dire que les universitaire* canadiens-français ne 
se sont pas mêlés—-en cette pénible circonstance—aux descendant» «le 
la Verte Erin. No» compatriotes ont eu. mardi, leurs cour* habituels, 
et ont appris trampiillement les deux langues.—J.-P.

Automobiles et voitures

eOMME PLUSIEURS AMIS de la cause française ont manifesté 
leur intention de se rendre activement utHes au jour de la vo

tai ion dans les quartiers Saint-Georges et Dalhousie. nous prions tous 
ceux qui peuvent disposer, ce jour-là, de leurs automobiles ou de leurs 

voitures, de vouloir bien communiquer avec M. S.-M. Genest ou «le 
s’adresser aux bureaux «le la “Justice.”

Ce sera, en effet, faire œuvre de patriotisme que de venir on aide 
aux candidats Freeland et Kçne.

Qu’on n’oublie pas de donner son nom, d'iei la veille du scrutin.

DANS NEUF JOURS, LES CONTRIBUABLES «les quartiers 
Saint-Georges et DalhoitHÎe seront appelés à enregistrer leur 

vot«* et à faire leu fl croix à la Ihuuic place. Nous voulons dire par là 
qu'il est du devoir de chacun de voter en faveur de Freeland et «le 
Kanc. Tous les ('anadi«*na-français «pii ont un peu la notion «le leurs 
propres intérêts et, pour parler un langage plus élevé, qui ont au cœur 
quehpie patriotisme, lie manqueront pa* d appuyer de leurs votes ceux 
«pii se sont déjà battus pour la cause français!* ou «pii nous promettent 
leur collaUiration. Il faillirait être bien ingrat et bien aveugle pour ne 
pas prêter main forte aux champions «le la lutte scolaire hilinguv 
et cathoIi«|Ue. Et l'on «levia surtout s«* rappeler «pie le «Iroit de vote n 
coûté assez <*h«*r aux édificateurs «le la démocratie pour «pie l’on se 
fasse un devoir sacré «le se rendre aux urnes. Souvent quebpies per
sonne» sont portées à négliger la mita* en «euvre «le cette prérogative 
aujourd'hui «ceonlée aux citoyens. On se «lésintéresse trop, en cef 
tains milieux, de préparer I avenir, et «le c«*n<lre justice à ceux «pii se 
tlévouent au maintien «le «lmits présentement menacés. L’esprit civique 
fait défaut. Cette lacune est toujours regrettable; mais il «*st «les ciiw 
constances où la molh-sse et la négligence sont synonymes «I incurie et 
«le lâcheté. < ’ ’est pourquoi, au nom «le la reconnaissance, du devoir et 
du Ikui sens, cha«pie «*ont ribuable s«*ra à son poste. I<* vingt-cinq avril 
prochain. *

Et les femmes canadiennes-fraimaist's «pii sont sur la liste de vota 
tion mettront «le côté les embarras que «*ause à leur timidité l’exécution 
de ce devoir public. Fi«lèl«*s aux <li«*té«*s «le leur conscience, les, votantes 
iront aux urnes pour la «léf«*nse «1 "une langue qu'elle» vénèrent et pour 
l'amour «l’une religion «pie leurs saint«*8 mèr«*s leur ont léguée en pieux 
héritage. Patriotisme et religion : voilà les deux phares lumineux «pi él
it*» ont été chargées de ganler allumés pour le salut de la génération qui 
grandit. Les <'ana«ljeunes-française» «l'Ottawa, nous n’en doutons pas. 
sauront faire tout leur devoir.

On nous a appris «pu* «piel«pies Franco-Canadien» avaient manifes- 
té* l'intention «le ne point voter. Quatre ou cin«|, tout au plus. Les 
raisons apportées par ces indolents ou ces pusillanimes—pour employer 
«les diminutifs—sont lamentables. Il «*»t à espérer «pie <•♦*» indécis sau
ront retrouver assez «le courage et «le détermination pour agir comme 
des hommes et comme <l«*s patriotes.

lia phalange irlandais!' «pii nous est sympathique, «le même que tous 
nos coreligionnaires italiens ne penlront pas cette occasion de s'affirmer 
ouvertement en faveur de «*eux «pii combattent leurs çomliats.

En un mot. tous et toutes seront à la hauteur de leur «levoir et 
voteront de bonne heure, samedi, le vingt-cinq avril, pour Michael Kam* 
«*t le «locteur Anthony Freeland.

DU BUISSON.
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Pénible contagion

TOUTES LES LEGISLATURES y PASSERONT! Apr»., et
Toronto—«mu parler d'Ottawa où le régime de* pote-de-vin est 

en permanence—voilà ipie Fredericton eat atteinte de la contagion du 
acandale. Et lea accusations portées contre M. J.-K. Fleintnlhg par M. 
L.-A. Dtigal. député île u»J“waaka, offrent un tel caractère de gravité 
ijn’une Commiaaion Roy. .e vient d être chargée d inutitner une enquê
te. Comme lea bruits avaient couru ipie le premier miniatre du Nou- 
veau-Brnnawiek manifestait I intention de déguerpir aona d'antres rieux, 
un bref fut immédiatement émis par la Cour Suprême, à la demande 
de Thimothy Lynch and Company, reipiéranta d'une somme de *1,800 
ipie M. Flemming aurait touchée pour favoriser I émission de certaines 
licences de coupe forestière. On assure cependant ipie le bref n "a pas 
été signifié, vu la maladie subite de M. Flemming.

Il parait <|liê la preuve de- péenlat est écrasante et ipie le chef du 
gouvernement du Non veau-Brunswick ne pourra que très difficilement 
se disculper de sa coupable conduite. L indignation est grande dans 
les Provinces Maritimes, et le député acadien est appuyé par tonte la 
population saine du Nouveau-Brunswick M. Dugal et son collègue, 
M. Joseph-11. Pelletier, ont été chaleureusement applaudis par tous leurs 
compatriotes pour la Hère et juste attitude qu'il* ont tenue en Chambre. 
Composant à eux seuls toute I "op|snition lits-raie à la législature, il 
fallait du courage et de I"énergie pour se lancer^contre un parti minis
tériel puissant et peu scrupuleux des moyens à prendre pour étouffer 
la vérité.

Il n y a pas de doute que M. Flemming et ses amis du pouvoir vont 
tenter l'impossible pour sortir de cette impasse, mais il est à espérer 
que la Commission Royale saura faire la lumière sans égards pour per
sonne. Autrement, ce ne serait encore qu'un blanchissage de parti.

Il est curieux de voir comment la presse anglaise se montre réti
cente dans le cas de M. Flemming. Ilorsqu'il s est agi île Québec, ees 
h un m t fx Hiit/lisliini n ne pouvaient assez pousser les hauts cris, mais 
quand il s'agit «le l'un des leurs. . . oh alors!

Ce scandale—en outre de démontrer une fois de plus le grave dan
ger des trop fortes majorités—a provoqué un incident que nous tenons 
ii signaler ici.

M. Dugal. après avoir porté contre le premier ministre h-s accusa
tions que l’on sait, demanda à I"orateur le privilège de continuer aon 
discours en français. Voilà cl- que le Soldi dit à ce sujet :

"Nous ne prétendons point imputer à crime à l'Orateur de la lé
gislature du Nouveau-Brus» iek son refus de permettre par deux fois 
au représentant de Madawaska le droit de s'exprimer en français dans 
le parlement d'une province qui Compte aujourd'hui une population 
de près de cent mille âmes parlant le français: nous reconnaissons qu'il 
est strictement dans la légalité, mais il est bien permis de sï-tonner de 
I anomalie de cette situation, surtout quand ou sait que sur une impu
tation totale île -fil.880. le Nouveau-Brunswick comptait, en lttlL une 
population de langue française de 88,011 âmes, c'est-à-dire bien près du 
tiers de la population : quand on remarque, notamment que dans la 
dernière décade, cette population française a augmenté de vingt milit
âmes environ, (exactement 18.6J2). et que I"accroissement total de la 
population dans la dite province durant cette même décade a été (te 
20.700, c'est-à-dire que, tout compte fait, la population française a con
tribué, presque seule, à cette augmentation!

“Nous ne pouvons nous emjiéeher de penser que. si intempestive 
et vaine que puisse paraître aujourd'hui la revendication du député de 
Madawaska, bien loin il être inutile, et plus loin encore d'être oiseuse, 
elle constitue les assises d'un droit nature», dont, un jour ou l'antre, 
an train que vont les choseit. les électeurs de langue fjÿnçaise ail Nou
veau-Brunswick seront amenés à sé réclamer, pour lequel ils auront à 
lutter et qui devra tôt ou tard triompher."

Et In Patrii de Montréal, après avoir eité le passage ci-dessus, 
ajoute :

“Nous nous rencontrons si rarement sur le même terrain avec no
tre confrère de Québec qu'il nous est fort agréable de citer en ce mo
ment ses paroles.

"La question que l'inrident Dugal soulève s'imposera de plus en 
plus dans les diverses province* où la population française grandit et 
se multiplie.

“Lu langue française est d "usage offieiel à la Chambre de» Commu
nes où nous sommes en minorité.

‘‘Pourquoi ne serait-elle pas également tolérée dans les législatu
res du Noiivean-Brnswirk. d'Ontario, de la Nouvelle-Ecosse, etc., où 
l'on compte de nombreux députés Canadiens-français?”

Espérons qnc Is Patrir continuers dsns eette bonne voie patrioti
que. Elle se joindra ainsi à ceux quelle tentait jadis de ridiculiser, 
en les appelant lea aeerenr» (lu pruplff Et ee rrtonr à de meilleurs 
sentiments sera pour les ouvriers de la première heure nne bien donee 
vengeance... LUDOVIC.

le- Wislminshr Uazdtf, de 
Ixindree, écrit ce qui stiit:

“Quel devrait être l'hymne 
national canadien t C'est une 
question qui soulève beaucoup de 
discussion. Dans les villes de 
l'Ouest, dit un correspondent du 
Manchenter Guardian, l’O Canada 
devient populaire, quoiqu’il n’y 
ait nulle part de dispositions à 
abandonner I usage du (lad tavr 
Ihr King. Jusqu'ici, le seul air 
patriotique vraiment canadien 
était le Mupli Leaf, musiquette 
insignifiante composée il y à long
temps par un instituteur de To
ronto. O Canada est une œuvre 
qui excite l'admiration de* criti
ques rffusicanx. C'est l’œuvre 
d'un Canadien-français qui dor
mait ilepuin bien des années. C’est 
un grand psaume plein d’expres
sion et île sentiment.”

lui Wi.ttmineter Gatetit, dit 
Le Katwnulisti, rend à l'œuvre de 
Calixa l-avallée la justice qui lui 
est due. Il est bon qu'on recon
naisse eu Angleterre que ce ehnnt 
se répand dans tout le Caasds et 
qu’il remplace le Maple Leaf for 
K ver. Mais elle se trompe, quand 
elle dit que l’O Canada est resté 
oublié pendant tant d’années. Le 
Canàdien-fraiKjais l’a toujours 
chanté, mais le* Canadiens dé lan
gue anglaise auraient Inert voulu 
faire eux-mêmes quelque chose de 
mieux. C'était possible, puisque 
personne n'a jamais prétendu que 
la mélodie île levaHée soit le plus 
sublime qu’ait jamais trouvé un 
peuple,—mais ce ne l’était pas 
pour un Anglais.

Ou crut avoir trouvé quelque 
chose, quand l’instituteur de To
ronto eut accouché du Maple Leaf, 
mai* cet air à la glucose n'eut ja
mais de vogue que chez lea buiti- 
nre* men imperméables à toute 
ehoee un peu belle. Il se meurt de 
débilité congénitale; n’en'parlons 
plus et vive l’O Canada.

Quand au God «are the King, 
qu’il vienne de Lulli ou de Haen- 
i|al iVw’e rien musicale!! 
cmhtrttsmairie* jamais ‘ les 
mais il gardera toujours sa place 
dans les cérémonies officielles et 
pour renvoyer poliment coucher 
les gens, quami le rideau baisse 
ail théâtre.

(Le Courrier, Saint îîyaeinthe.)

Mme Louis Girard
U-s nombreux amis de M. Rodol

phe Girard, fonctionnaire publie 
et président de l’Institut Cana
dien-Français d’Ottawa, ont ap
pris avec une profonde douleur la 
mort de Madame Louis Girard, 
mère de M. Rodolphe Girard.

Née à Saint-Stanislas de Cham
plain. en 1857, Mme Girard des
cendait de deux de nos plus an
ciennes familles franco-canadien
nes, le* Toulant et les Trottier.

la- service (funèbre a eu lieu 
mardi matin à I église Saint-LonL 
de France de Montréal, et la dé
pouille mortelle a ensuite été 
transportée à Trois-Rivières, en
droit de l'inhumation.

Outre son mari. Madame Girard 
laisse |Kiiir pleurer sa perte six 
enfants: Rodolphe. Donat. Octave 
et Alfred, ainsi que Mme J,-A. Le
blanc et .Mademoiselle Marie-Loui
se Girard. La défunte était la 
sœur de MM. Joseph. Johnny, 
Ernest. Ilouis. Thomas et Willie 
Trottier. et de Marie Trottier.

A notre ami, M. Rodolphe Gi
rard. et à la famille de M. Ijouis 
Girard, nous offrrth* le tribut de 
nos plus sincère* condoléances.

Poste de confiant*
lew journaux annoncent la no

mination de M. Georges Morisaet, 
journaliste et publiciste, au poste 
important d'administrateur de la 
Commission d'Exposition de (Que
bec Secrétaire permanent de la 
( ommisaion depuis sa fondation. 
M. Georgiw Morisaet ajoutera à 
eette première charge celle d’ad
ministrateur, en remplacement de 
M O.-A. Vandry.

la* résultat des élections a été 
le suivant :

Vrésident. I bon. Cyr.-P. Delâ- 
ge. rééln.

Viecjprésidcnt, M. D.-O. L'Es
pérance. »

Trésorier, M. I éehi
Secrétaire, M. Georges 

rééln.
Après l'élection des officiers, on 

disent* «le* questions qui se ral- 
tarhenf à l'Expanthm de 1914,« 
«loi sers, tenue du 31 suffit an S 
septembre.

Le circuit «les exposition* dan* 
la province sera comme sait: Val- 
ley field. Trois-Rivières, Québec, 
Sherbrooke et Ottawa.
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